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Je dédie ce livre
à Claire, à Chloé et à Timothée,
par qui je goûte aux saveurs de la vie familiale.



Introduction





Faut-il instaurer un statut du beau-parent ? un contrat d’union civile ? conférer aux homosexuels le droit de se marier et d’adopter ? Faut-il légaliser la gestation pour autrui ? accorder un statut de l’embryon ? de l’enfant à naître ? On prétend que ces nouvelles lois accompagneraient les mutations de la vie familiale, apaiseraient certaines situations douloureuses ou ressenties comme en marge de la vie sociale. Bref, elles répondraient aux exigences de la modernité et de la justice. Surtout, il ne s’agirait que d’ajustements limités, sans incidence sur les façons dites plus traditionnelles de vivre la famille. Dès lors, seuls des esprits chagrins ou rétrogrades s’opposeraient à ces « avancées législatives ».

Que la société accompagne les évolutions de famille et s’attache à ne délaisser personne dans l’organisation de la vie collective, nul n’en conteste l’importance. Mais les évolutions préconisées risquent de bouleverser le paysage de la famille et son rôle auprès de l’enfant. Il est capital d’y réfléchir avant de s’engager dans cette voie : l’option choisie aura une incidence sur toutes les familles, sur tous les enfants, sur la vie de chacun.

Ce livre propose une réflexion1 sur la pertinence des lois dans ce domaine. Se pencher sur les situations particulières, avec le dessein d’en favoriser l’insertion dans la société contemporaine, est une intention louable. Encore importe-t-il qu’elle soit menée dans le souci de l’équilibre général. Or le penchant actuel est d’oublier cette mise en perspective globale. Chaque situation finirait par appeler une loi particulière… aboutissant à nier ce qu’est la fonction des lois sociales : assurer une cohérence collective. Chaque arrangement particulier a sûrement sa validité ; reste à apprécier son incidence générale, en fonction des principes qui régulent la vie collective. Il s’agit là d’une réflexion qui intéresse l’ensemble du fonctionnement démocratique, dans l’indispensable modernité qu’il vise.

La société contemporaine brise les tabous, bouscule les traditions compassées et pesantes : c’est un signe de sa vitalité. Reste à faire en sorte que cette rénovation sur la forme, donnant à la vie familiale une manière moins convenue, ne perturbe pas la mission de la famille à l’égard du principal intéressé : l’enfant. Le risque est en effet de résumer l’apport de la famille à sa facette éducative, au fond peu spécifique. Limité à ce regard, on peut alors estimer indifférentes les compositions familiales, avec un, deux ou plusieurs parents, de sexe différent ou de même sexe… Or l’essentiel réside dans son apport de filiation qui mérite d’être au centre de toute réflexion sur des textes législatifs accompagnant les évolutions de la vie familiale. Qu’ils influent sur elle, pourquoi pas ? À condition qu’ils ne l’altèrent pas. C’est ce à quoi le législateur doit veiller.








1. 

Les réflexions qui suivent ont beaucoup profité des échanges au cours du séminaire organisé, dans le cadre de l’Association psychanalytique de France et de la Société psychanalytique de Paris, autour de Sophie Marinopoulos, Pierre Lévy-Soussan et moi-même. Que tous les participants soient remerciés de leur concours.
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La famille, entre tradition et modernité





Les considérations sociologiques prennent une grande place dans les débats sur la famille. On y décrit la famille dite traditionnelle, celle qui reposait sur la présence conjointe d’un homme – le père –, d’une femme – la mère –, et de leurs enfants ; non sans une façon de « ringardiser » cette composition familiale, en l’affublant du sigle de « PME » (Père, Mère, Enfant). De fait, les évolutions sont bien connues1 : un enfant sur deux naît désormais hors du cadre institué du mariage. L’union libre, les familles dites monoparentales ou encore recomposées sont devenues fréquentes, si ce n’est majoritaires. Au point qu’on entend presque les enfants d’aujourd’hui s’étonner lorsque des parents sont demeurés unis de façon durable, comme si c’était là une situation inhabituelle, pour ne pas dire suspecte.

Un soulagement résulte-t-il de ces nouveaux agencements de la vie familiale ? Certes, ils évitent la pesanteur et la rigidité associées au modèle ancien. Les parents régnaient jadis, surtout le pater familias, et les enfants n’avaient pas la parole. L’actuelle génération de parents – alors enfants – a rejeté ces rigidités et a tenu à rétablir ce qui lui avait jadis manqué : le fait que l’enfant est à l’égard de ses parents, et des adultes en général, un alter ego, et non pas cet être encombrant qu’il s’agissait de dresser, de museler. Cette génération (la mienne) avait souffert d’une distance creusée entre la classe d’âge des parents et celle des enfants. Cependant, dans cette volonté louable de décloisonner la famille et de restaurer une proximité affective qui avait manqué, elle a omis que l’enfant est certes un alter ego, mais qu’à la génération suivante, il devient adulte, et souvent parent, à son tour. En voulant nouer le lien parent-enfant sur un pied d’égalité pour écarter toute distance écrasante, elle a nivelé la relation et basculé dans un excès inverse. L’enfant est en effet un alter ego pour l’adulte, et doit le demeurer, mais un alter ego de la génération suivante.

Le même embarras vaut pour la différence des sexes que l’on accuse d’instaurer une hiérarchie implicite entre l’homme et la femme. Ce faisant, la société actuelle tend à omettre qu’ils sont certes alter ego, mais aussi différents de sexe. Elle tend du coup à revendiquer pour chaque sexe une situation similaire, craignant que leur différenciation ne creuse un écart qui romprait entre eux l’équivalence. Il ne s’agit pas de revenir aux clichés caricaturaux : les femmes renvoyées à leurs fourneaux, les enfants au piquet avec un bonnet d’âne pour leur apprendre le respect. Il s’agit que la différence entre les uns et les autres garde sa saveur, sans que se dissipe le lien qui tisse de l’identique entre des êtres cependant différents. Sans prôner un « retour en arrière » à quelque tradition supposée, il nous paraît important de pondérer ce nivellement des différences qui a tourné à leur aplatissement.

Insister sur la diversité dans la composition des familles, y voir la preuve d’une vitalité de la vie sociale, c’est demeurer en surface. C’est un fait indéniable que les adultes accordent aujourd’hui une faveur à leurs inclinations affectives personnelles, contrairement à ce qui avait prévalu dans le passé. Le cadre familial qu’ils établissent découle désormais de celles-ci : ils ne s’estiment plus contraints, par tradition, à entretenir le moule familial institué. L’union libre a répondu à la volonté de se libérer du carcan des conventions. Elle privilégie l’esprit de l’union, plus que sa forme. Si ces conventions avaient paru pesantes, c’est parce que la relation de couple se résumait souvent à cela autrefois. Les couples demeuraient ensemble alors que leurs désirs, sinon même la réalité, les voyaient convoler ailleurs2. François Mauriac décrivit l’aspect sinistre de la situation : « Quand on songe à la quantité de ménages où deux êtres s’exaspèrent, se dégoûtent autour d’une même table, du même lavabo, sous la même couverture, c’est extraordinaire comme on divorce peu3. » Eh bien aujourd’hui on divorce ! Ce cadre convenu n’avait rien d’une panacée pour le bonheur familial, sans compter une tradition de mariages arrangés. Aujourd’hui, ces manières paraissent dépassées et c’est heureux. Cela ne suffit pas pour autant à invalider totalement ces conventions qui jouent un rôle auquel l’enfant n’est point inattentif.

La diversité de composition des familles est mise en exergue comme un signe de vitalité sociale. Mais pour l’enfant ? Elle entraîne des changements de la dynamique familiale qu’il s’agit d’apprécier non pas sur la forme – qui est réuni ensemble à la table du soir ? qui part en vacances dans la même voiture ? –, mais sur le fond : qu’est-ce qui se passe entre ces personnes réunies ? qu’est-ce qui crée entre elles la communauté ? Les familles d’aujourd’hui, dans leur variété, sont préoccupées du bonheur des enfants. Il ne s’agit pas de les juger comme s’il y avait de bonnes et de mauvaises façons de former une famille ni de défendre les anciens usages. Nous souhaitons que la réflexion se porte sur l’enjeu de fond de la vie familiale : l’enfant.

Avant, l’équilibre familial reposait sur la vie de couple des parents, d’où découlait la venue des enfants. Maintenant, c’est la présence de l’enfant qui constitue le témoignage d’une union qui a existé entre des parents, union souvent distendue entre-temps. Ensuite, la régulation du lien familial a changé : la famille fondait des interdits, à partir desquels les places et les liens se répartissaient en son sein. La famille d’aujourd’hui est régulée par des droits conférés à chacun selon sa situation, assortis parfois de devoirs. La dynamique du déroulement générationnel s’est modifiée : l’enfant est devenu pivot de la définition de la famille.

De plus, la régulation du lien familial s’est trouvée modifiée par les changements dans la composition des familles. Elle a changé de principe. Elle était interne, intrinsèque à la vie familiale, les interdits cadrant les désirs et favorisant l’intimité des relations. La régulation est devenue désormais extérieure à la famille, et de nature juridique : les places à l’intérieur de la cellule familiale sont définies à partir de repères sociaux. Avec un avantage : l’enfant est devenu une « personne » au même titre que l’adulte. La pesanteur des générations s’est dissipée. Cependant, la fonction de passation propre à la lignée générationnelle, canevas sur lequel se greffe la vie psychique de l’enfant, risque de disparaître. Voilà ce qu’il faut apprécier avant d’émettre un jugement de valeur cherchant à faire avaliser les changements contemporains, comme si leur vitalité de surface, écume de la vie sociale, suffisait à les prôner. La famille de demain reste à inventer.


Les fondamentaux de la vie familiale

La société ne peut se contenter pour juger d’études sociologiques. Celles-ci parlent de la manière de vivre ensemble ; elles ne traitent pas, ce n’est pas leur objet, de la création du lien entre parent et enfant. Or c’est lui qui forge la personnalité de chacun, et d’abord de l’enfant, dans la vie de la famille. En particulier, la famille crée un cadre familier à ce dernier. Les autres membres de la famille (parents, frères et sœurs) sont des intimes pour lui : ils sont les dépositaires d’une facette de lui-même, ils sont une part de lui. Pour les parents, l’enfant devient dépositaire d’une part d’eux-mêmes, qu’il enchâsse dans une mémoire. C’est ainsi que se forge la lignée familiale. Cela n’advient dans aucune autre relation : même dans l’amitié, où pourtant se crée un lien identificatoire fort.

Il y a dans la vie familiale une fusion des intimités propice à l’éveil émotionnel de l’enfant. Quelles conditions favorisent cet éveil ? Notre société est convaincue de faire aux enfants une place enviable. Cela mérite examen. L’enfant est aujourd’hui devenu le partenaire des grands, associé à leurs vies, doté de droits, conforté d’un statut. Cela est dû, nous l’avons vu, à l’inversion complète de la dynamique de la vie familiale, qui ne repose plus sur le primat donné à la relation d’enfantement du couple des parents. Désormais, c’est seulement un fait, souvent fugitif et fugace. Les études sociologiques décrivent la rupture de la vie des couples, de plus en plus précoce dans la vie de l’enfant. La vie du couple des parents devenant passagère, le parti pris est de ne plus lui donner la consistance d’une référence. Mais l’enfant peut-il s’en dispenser ? La question est de savoir si l’enfant peut se construire sans cette référence, même si cette relation d’enfantement est devenue instable.

C’est l’union entre les sexes qui fait la venue de l’enfant. « Cette union comportait-elle l’invitation que je vienne entre eux, que je naisse depuis eux ? » Voilà le socle de la méditation intime de l’enfant, qui fonde sa raison d’être. L’enfant est aux aguets des attentes qui ont motivé cette union désirante ; il cherche à les apprécier au mieux, pour les combler. Pour sa vie psychique, le lien intime qu’il entretient avec ses parents constitue la référence : le désir qu’ils eurent de s’unir, et qu’il devienne leur enfant, fruit et incarnation de leur union, est essentiel. L’enfant aspire à ce que ce scénario soit crédible, sinon il souffre. Cette référence de l’union conjugale tend aujourd’hui à s’estomper. Mais cela ne change pas le fait que l’enfant brode son éveil à lui-même autour de leur désir de s’unir. Il aspire à se sentir le fruit désiré de cette union. C’est la base même de son identité. Cette union des parents est une valeur-socle, l’enfant l’explore tout au long de son enfance.

La relation d’enfantement précède l’établissement, une fois l’enfant venu au monde, du lien de filiation, elle en est le prélude. Car sa texture favorise le lien familial, qui se greffe sur elle. Incarner leur union, en être le prolongement et le témoignage, telle est l’aspiration de l’enfant. Le lien filial alors se noue et scelle les interdits familiaux, garants de la vie familiale. L’interdit vaut d’abord au sens concret : pas de passage à l’acte incestueux ni meurtrier, pas de maltraitance ni d’infanticide. Mais il a une portée plus générale et psychique. Il ne faut pas tuer psychiquement son enfant. Il faut lui permettre de grandir, de prendre sa place, lui proposer une référence (sans laquelle il lui manquerait un ancrage), mais qui ne l’écrase pas.

Les interdits familiaux cadrent les désirs, car le désir à l’état pur, tel qu’il émerge chez le petit enfant, de façon innocente et naïve, est incestueux et meurtrier. Incestueux, pour faire un cadeau, le plus beau qui puisse se faire, au parent de l’autre sexe. Meurtrier, pour se venger du parent du même sexe, vécu comme l’empêcheur de mener à bien ce projet, qu’il interdirait. Par là, les interdits canalisent l’émergence de la vie psychique de l’enfant, et lui donnent cohérence. En même temps, ils tempèrent la relation des parents à leur enfant. Les interdits structurent la vie familiale ; ils érigent des digues intérieures, favorisant l’intimité propre à la vie familiale. Ils favorisent que le lien parent-enfant soit désexualisé, et déchargé de toute violence mortifère. C’est la condition de la vie familiale et de l’épanouissement de l’enfant. Il faut que les pulsions adultes soient domestiquées, que le sexuel soit transformé en simple tendresse et la violence en simple contenance favorable au projet éducatif. C’est l’impératif, qui permet à l’adulte d’engager la relation intime à l’enfant, à son enfant : bref, d’être son parent. Et il est nécessaire que l’enfant pondère ses désirs naissants, et les affine, et s’en distancie : le meurtre et l’inceste sont interdits4.

Les changements de la composition familiale modifient ces interdits, non pas dans leur nécessité, mais dans leur édification. Ils en font disparaître la logique : ce qui les explique, ce qui les argumente, devient moins consistant. L’interdit fait en sorte que toute sexualité soit apurée dans la relation à l’enfant : seule la tendresse, qui en est un dérivé, a cours. Elle favorise la création du lien intime parent-enfant.

La relation parent-enfant est alors protégée par les balises de l’interdit : un interdit intérieur qui fonde la Loi familiale. Cette Loi est symbolique, c’est-à-dire qu’elle s’établit par une reconnaissance mutuelle (c’est le sens de sun bolein), en réciprocité et en concordance, le père par la mère, l’enfant par le parent, et réciproquement. Cette Loi symbolique permet aussi la transmission entre les générations. Tel est le principe de la vie familiale, voilà à quoi correspond le lien de filiation, voilà le rôle fondateur des interdits.




Procréer : renoncer au vœu incestueux de l’enfance

Nul ne dispose seul du pouvoir de procréer, celui-ci émane d’un partage qui naît de l’union des sexes. L’enfant est un don que chaque conjoint fait à l’autre, non par simple instinct reproducteur, par conséquent, comme dans les espèces animales, mais par désir d’enfantement.

On n’est jamais que d’un seul sexe : il faut renoncer à être de l’autre. Cela creuse le manque, d’où sourd le désir de retrouver en l’autre la part manquante en soi. Le jeu de séduction exprime l’attrait de découvrir en l’autre ce qui est manquant en soi. La séduction amoureuse a ses manières propres selon chaque sexe, on peut dire ses codes, mais elle est portée par une aspiration commune.

Cette aspiration amoureuse impose une mutation affective. Elle comporte de quitter le parent de sexe opposé, avec qui s’entretenait en fantasme le vœu d’être son élu(e) et l’enfantin désir d’avoir un enfant avec lui, de lui. En un mot, cette mutation consiste à s’affranchir du vœu incestueux de l’enfance. Là réside l’accès pour chacun au pouvoir de procréer : la fertilité personnelle n’est efficiente que dans le partage avec celle de l’autre, dans sa radicale altérité. Le partage procréateur est au bout du renoncement au vœu incestueux. La relation d’enfantement, c’est ainsi le don de son manque, fait au conjoint, d’où naît l’enfant comme don. Cette situation anthropologique de la venue de l’enfant est capitale pour celui-ci. C’est elle qui est malmenée dans les changements prônés par la société actuelle, à travers divers projets de lois.

Cette étape maturative nécessaire pour établir la relation d’enfantement est aussi délicate à franchir que toutes les étapes de la vie (l’adolescence, etc.). Le mariage a, en ce sens, une fonction d’accompagnement. C’est un rituel qui encadre pour le couple le changement de statut et la mutation psychique qu’il comporte. Peu importe sa forme, plus ou moins traditionnelle ou moderne : il prépare les jeunes adultes à devenir des parents, comme jadis leurs parents. Ce qui ne veut pas dire en se calquant sur leurs parents, mais en relayant dans l’échelle des générations ce que firent jadis leurs parents, et dont ils profitèrent, suffisamment en tout cas pour devenir adultes, bientôt parents eux-mêmes.




Le lien de filiation : la dette et le don

La filiation est le don par les parents d’une part très intime de soi, dont l’enfant devient dépositaire, et dont il fait le ferment même de son identité, en même temps qu’il la conserve dans une mémoire qui traverse les générations. C’est un pacte qui de part et d’autre soude le lien : tu es mon père, tu es mon fils. Je suis ton fils, c’est-à-dire que je me fais ton successeur dans ta lignée, conservant ta mémoire. Je suis ton père, c’est-à-dire que j’assume à ton endroit la responsabilité qui te permette de grandir. Il se constitue par ce pacte tacite et mutuel une référence : l’enfant se réfère aux attentes de ses parents, même s’il les bouscule pour partie dans la recherche d’une définition de lui-même. Le parent se réfère à ses propres parents dans la façon d’élever son enfant, même pour se démarquer d’eux sur certains aspects. Mais par là, la filiation devient la colonne vertébrale du lien, et de la vie familiale ; elle est l’armature de la relation parent-enfant. Elle est un don de soi fait à l’autre, un engagement gratuit, mais qui dépasse l’économie de la vie : un don à la vie, à la mort5.

Il faut s’arrêter sur cette notion de don, car elle prête à confusion. Est-elle connotée d’une acception altruiste, conception qui serait spirituelle, sinon même religieuse, au sens du don de soi qui frise le comportement sacrificiel ? Ou bien le don est-il une notion psychologiquement invalide, dans la mesure où tout don serait par nature égoïste, en attente de réciprocité ? La notion de don ici développée n’est ni spirituelle ni psychologique au sens restrictif énoncé plus haut ; elle est plutôt anthropologique. Le don est gratuit : il n’est pas intéressé au sens d’une attente de réciprocité. Sans la gratuité du don, l’enfant ne peut le recevoir. Mais le don est en attente d’être reçu : il est une main tendue. C’est vrai du don que fait le parent à l’enfant, comme de celui que l’enfant fait en retour au parent.

Le profit du lien de filiation est insigne : il confère une dignité. Une estime réciproque est échangée, partagée. Il en résulte une narcissisation réciproque propre à la vie familiale. Une dignité est conférée par l’un (le parent) à l’autre (son enfant), par l’autre à l’un : l’estime circule entre les générations, elle en est la sève. Il est valorisant pour le père de dire : « Voilà mon fils. » Et les parents de convoquer leurs enfants pour que leurs proches ou leurs relations les connaissent et les admirent : « Lui, c’est mon aîné, Mathurin. Mathurin, viens dire bonjour ! » L’enfant qui ne bénéficie pas d’une filiation connue ou cohérente a tendance à se déprécier. Il ressent qu’il n’a pas été appelé par des désirs, des désirs qu’il vienne comme leur enfant. Dans quelle lignée, dans quelle filiation s’inscrire ? Par exemple, l’enfant qui n’a pas connu son père, disparu durant la grossesse sans le reconnaître : il a souvent un vécu de dévaluation personnelle. Il n’est pourtant fautif en rien, mais il ressent une mésestime de lui-même. Il n’a pas eu cette gratification d’une filiation, c’est-à-dire d’un désir, d’un appel à être situé dans le sillage de ses parents. Il est gratifiant d’être le destinataire du don de filiation : c’est cela, être parent, c’est cela, être enfant.

La filiation, parce qu’elle donne, parce qu’elle ancre, est l’armature même de la relation entre parent et enfant ; elle est le ciment du lien. C’est elle qui en fait la solidité. Elle sera précieuse pour que l’enfant grandisse. La filiation fait l’axe même de la relation parent-enfant, car de part et d’autre elle oblige : ce point est capital. Il s’agit de l’engagement de responsabilité du parent, à l’endroit de son enfant ; et de ce qui garantit en retour le respect de l’enfant à l’endroit de ses parents. Autant dire qu’il y a là un facteur essentiel, et qu’il importe, dans les turbulences actuelles de la vie familiale, en particulier dans les difficultés que connaît l’éducation, de conserver bien présent à l’esprit.

D’autant que la filiation oblige, aux deux sens liés de l’expression. D’abord, la filiation oblige au sens de : vous êtes mon obligé. Et de fait, c’est une reconnaissance mutuelle qui constitue la relation, du père au fils et du fils au père (je privilégie l’exemple de la relation père-fils pour la clarté de l’exposé). Mais surtout la filiation fait obligation. Une obligation intérieure qui est à la source même de l’exigence, autrement dit du sens moral. Elle s’impose réciproquement, aux parents comme aux enfants. Elle communique aux uns comme aux autres le sens d’un devoir à accomplir. La dignité que confère la filiation se gagne. Elle crée pour l’enfant qui grandit une dette, qui suscite un devoir : elle motive son développement, elle le fait naître à sa responsabilité personnelle (responsabilité = répondre de). Dette et devoir sont le même mot (du latin debere). Le narcissisme alimente l’énergie que l’adulte engage dans son rôle parental : ces deux situations nouées l’une à l’autre (être parent, être enfant) engagent une énergie gratuite ; elle ne fait l’objet d’aucune rémunération (contrairement à toutes les énergies engagées dans la vie sociale) : il s’agit bien d’un don. Mais il est récompensé autrement : dans la vie familiale, donner et recevoir deviennent intimement mêlés. Donner, c’est déjà recevoir, et réciproquement. Cela est propre au lien familial.

Devenir parent, c’est alors une restitution : une restitution à des enfants, qui deviennent ses enfants, de ce qui fut reçu jadis, étant soi-même enfant, et permit de grandir (à) soi-même, et de devenir parent. Devenir parent, c’est engager la restitution d’une dette ; accompagner cette démarche, c’est là la fonction du rituel du mariage. Ce pourquoi il convoque la présence de la famille au sens élargi, et des amis, et de ceux qui au plan laïque et/ou religieux enregistreront l’union célébrée ; car il s’agit de transformer la dette passée en un don propice à l’enfant, à son enfant. La filiation affective imprègne le lien d’un apport narcissique. Cela est capital. La filiation juridique la conforte et l’enregistre.




La relation d’enfantement et la « nouvelle famille »

En ne prenant plus appui sur la relation d’enfantement, la « nouvelle famille » fait se dissiper le lien de filiation. L’union entre les parents est souvent rompue, elle est souvent intégrée par les jeunes comme un engagement passager, l’histoire d’un moment de vie commune. Le lien entre les parents et l’enfant se distend par les éloignements, les ruptures. D’autres relations prennent leur place dans la famille, qui ne concourent pas au lien de filiation. Cette distension influe sur la régulation du lien familial.

Deux incidences sont à considérer : d’abord, la relation d’enfantement n’est plus le pivot depuis lequel l’éveil psychique de l’enfant prend son essor. Ensuite, la régulation de la vie familiale en est modifiée dans ses bases mêmes : le lien de filiation n’est plus l’agent de cette régulation ; il n’en établit plus la base crédible. Les interdits familiaux ne jouent plus, au sein de la « nouvelle famille », le rôle de base régulatrice. Il s’ensuit une recherche de compensation, dont la visée est double : réguler autrement la vie familiale, puisque la Loi propre à la famille et au lien de filiation n’a plus la même vigueur ; et favoriser une narcissisation, puisque celle opérée par le lien de filiation n’œuvre plus. D’où le recours aux lois sociales, auxquelles il est demandé de cadrer la vie familiale, et de fonder des statuts qui définissent les places de chacun.

L’on attend désormais des lois sociales qu’elles jouent un rôle régulateur de substitution. Elles le font, d’ailleurs, non sans une modification essentielle au principe même de la régulation qui devient essentiellement juridique. Si réfléchi que soit leur énoncé, ces lois n’ont pas le même type de dynamique fondatrice que la Loi symbolique : elles jouent leur rôle de l’extérieur. L’enfant n’inscrit plus sa place depuis la famille, comme son fruit ; il établit sa place dans la famille. L’enfant n’est plus protégé en tant qu’enfant de ses parents ; il devient protégé en tant que plus petit que les adultes. D’où la nécessité ressentie d’accorder des droits à l’enfant.

Les lois sociales sont en outre requises pour contribuer à la narcissisation qui n’émane plus du lien de filiation ; chacun, y compris l’enfant, réclame un statut qui lui soit conféré, et qui le valorise. C’est un des travers remarquable de la vie sociale actuelle. Si la filiation n’est plus le repère régulateur, la « personne » l’emporte sur le « sujet » ; le principe même de la dette comme fondement du lien s’évanouit : « Le sujet aura le plus grand mal à reconnaître sa position de simple héritier et la Dette constitutive qui le fonde dans son existence même de sujet6. » Être sujet, c’est un assujettissement qui inscrit la relation de dette ; c’est un profit de la filiation : il rend fils de, fille de. Il ne s’agit pas d’un asservissement : il s’agit de l’inscription dans une lignée. On peut trouver cette référence contraignante ; elle l’est, comme l’est le tuteur qui retient la plante qui lui est fixée. Sans l’axe, la plante pousse comme herbe folle.

La « nouvelle famille » n’est plus régulée par les interdits familiaux : elle ne peut plus les établir sur des bases crédibles. Leurs fondements vacillent. Alors, elle accorde des droits à la « personne ». Certes, cela s’accompagne d’un sentiment de libération car les interdits sont par nature contraignants. Mais ils sont aussi structurants : ils ordonnent (aux deux sens du terme) les places de père, de mère, de fils, de fille. À fuir les inconvénients de la famille passée, on ne peut plus prétendre à ses avantages ; il convient de le percevoir avec lucidité. Il y a une vitalité de la société actuelle, effet des changements de la composition familiale ; il demeure en question de savoir à quel prix celle-ci se paye, et de quelle déperdition. Même s’il n’est pas non plus question d’asseoir un discours passéiste, oubliant les inconvénients reprochés à la famille d’antan. Il y a dans le plaidoyer « moderniste » une bonne part d’illusion et de dérive de la réflexion ; c’est l’effet de généralisations hâtives.

Accorder des droits : est-ce pour pallier la Loi symbolique qui défaille parce que ses soutènements ont disparu ? Certes, elle ne fonctionnait pas idéalement ; il y avait des abus familiaux. Mais cela prouve-t-il qu’on peut se passer d’elle ? Elle se dissipe pourtant dans la famille recomposée : le lien qui la fondait, la relation entre les parents, y disparaît. Il n’est plus plausible qu’au passé. Bien sûr, cela n’empêche pas qu’il conserve un rôle pour l’enfant, mais comme souvenir d’une union qui a eu existé.
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De la parenté à la parentalité





Le beau-parent est devenu un personnage familier des vies familiales d’aujourd’hui, au point que le sens du mot s’est transformé : depuis le sens traditionnel qui désignait les parents du conjoint (mais c’était le plus souvent au pluriel : les beaux-parents), le terme désigne aujourd’hui le conjoint du parent (père ou mère) qui s’est substitué à l’un des parents biologiques dans le cadre d’une famille recomposée. Et la question est désormais débattue : faut-il donner un statut à ce personnage devenu coutumier de la vie familiale actuelle ?

Derrière cette question se profile une autre notion : celle de la différence fondamentale entre la parenté et la parentalité.


Père et beau-père : convergences et différences

Dans l’exemple aujourd’hui courant de la famille recomposée, les interdits sont modifiés dans leur mise en place : ils ne se fondent pas identiquement, dans la relation à un père et dans la relation à un beau-père. En effet, la Loi symbolique ne régule pas la relation au beau-parent. La régulation de la relation avec lui requiert un autre mode : elle fait appel aux « droits de l’enfant » et ne se situe plus dans le lien de filiation dont nous avons parlé.

Bien sûr, la présence d’un beau-père n’empêche pas que l’enfant garde, par ailleurs, un père. Mais la présence du beau-père atteste la rupture aux yeux de l’enfant du lien dont il est le fruit. Parfois même il en est considéré comme la cause : n’est-ce pas lui qui a fait partir le père du lit de la mère ? La réalité compte moins pour l’enfant que son besoin de s’expliquer la situation. Et le beau-père, comme tel, est illégitime à fonder les interdits familiaux. Cela ne met pas en cause ses qualités, mais sa situation à l’égard de la mère de l’enfant, et à l’égard de ce dernier. Il n’est pas le père : un père peut priver son enfant, et ce faisant, lui donner. Cela veut dire que cette privation, si elle est éducative, induit une perspective : elle est une frustration accompagnée, un simple différé dans la réalisation par l’enfant de son désir, pour lui apprendre la patience. On ne peut grandir sans prendre en compte certaines règles régissant la relation aux autres. On ne peut pas grandir sans construire son projet, dont la réalisation sera progressive. La perspective est que l’enfant grandisse, et devienne plus tard père comme lui, le rendant grand-parent : voilà qui situe l’horizon, encore inaccessible à la pensée de l’enfant, et pourtant essentiel. Cette perspective, celle de la filiation, soulage la rigueur éducative, parce qu’elle fait à l’enfant la promesse d’un bénéfice à terme : elle lui donnera les clés de son autonomie. Le père est motivé, personnellement, à ce que son enfant grandisse ; ce qui rend plausible que même sa colère contre l’enfant soit un don qu’il lui adresse, si elle est motivée, et de préférence juste, et non pas une contrainte répondant à son propre intérêt d’adulte.

Le beau-parent, si attentionné soit-il, ne percevra pas les bénéfices que glanera le parent : la filiation. Le beau-père, quand il prive l’enfant, le soumet : les incidences éducatives de cette distinction sont capitales. Le beau-père est illégitime, en tant qu’il a chassé le père : si ce n’est pas forcément vrai dans la réalité, c’est le plus souvent le cas dans la tête de l’enfant. Et le beau-père prive l’enfant d’entretenir en imagination la romance d’une union entre son père et sa mère.

Il faut donc le considérer : le beau-père est un intrus dans la vie psychique de l’enfant. Cela ne met pas en cause ses qualités personnelles, ni même l’apport qu’il peut effectuer à l’endroit de l’enfant, en tant qu’adulte. Cela concerne la place qu’il prend dans la vie psychique de l’enfant : une place où il empiète. Il est fréquent de le constater : un enfant finit par supporter avec plus ou moins d’aigreur la séparation de ses parents, il s’en accommode bon gré mal gré. C’est leur remariage qui le met en fureur, qui le déstabilise : il le dénonce avec véhémence. Ce n’est qu’une fois adulte qu’il peut tolérer, sans se sentir privé, que son parent esseulé se remarie et « refasse sa vie ». Il n’est pas simple pour l’enfant d’accueillir ce personnage qui bouscule le scénario fondateur de sa vie psychique. Car s’il y a un beau-parent, les espoirs, seraient-ils illusoires, que la situation de rupture entre ses parents s’apaise, sont définitivement ruinés.

Il serait donc discutable qu’une société attribue à la légère un statut à ce personnage, même pour les meilleures raisons du monde : elles sont toutes d’un registre superficiel d’appréciation. Cela voudrait dire qu’elle néglige la vie psychique de l’enfant. Il est souhaitable qu’elle y réfléchisse, avant de « statuer ». Bien sûr, on plaide qu’il vaut mieux un beau-père, parce qu’il fait compagnie à la mère, parce qu’il fait la présence d’un homme à la maison, etc. Mais il ne faut pas pour autant se voiler le fait que dans ce cadre familial, la légitimité des interdits est fragilisée, voire évincée. Pour la vie intérieure de l’enfant, le beau-parent est un personnage « troisième » et non le personnage « tiers » qui garantit la médiation du lien avec l’autre parent. Il ne joue aucun rôle possible soutenant l’interdit incestueux. Une fragilisation de la régulation familiale en résulte. Cette éviction du principe qui porte les interdits serait renforcée par l’introduction socialement validée d’un personnage n’y jouant aucun rôle à aucun titre. Cette fragilisation est d’ailleurs intuitivement perçue dans la vie sociale contemporaine : il en résulte le plaidoyer de mesures sociales de sauvegarde, compensant l’effacement des interdits familiaux.




Une relation qui ne va pas de soi

« Le caractère le plus frappant des familles que les sociologues ont baptisées, faute de mieux, “composées” ou “complexes”, c’est que rien n’y va plus de soi. Et d’abord les mots servant à exprimer les relations sociales élémentaires, et par là à les produire, dans leur contenu pensé et pratique. Comment appeler “les fils d’un premier lit” de la nouvelle épouse de son père divorcé (ou du nouvel époux de sa mère divorcée) : frères ou “demi-frères” ou “beaux-frères” ? Et comment désigner, chose plus délicate et plus grave, le nouvel époux de sa mère, soit pour s’adresser à lui, soit pour parler de lui à des étrangers, sinon par le prénom ? […] Cette “fausse famille” ne laisse d’autre choix, comme l’observe Irène Théry1 qu’“entre un faux statut (maman) et une absence de statut (le prénom)”. Le prénom qui, comme le tutoiement, s’emploie entre des proches de même rang social, introduit une familiarité propre à affaiblir l’autorité de substitut paternel que le “beau-père” doit assumer, de nature même à neutraliser les tabous (de l’inceste notamment), inscrits dans la nomination performative (“c’est ta sœur”) qui, d’être publique et publiquement autorisée, se trouve autorisée d’une opération sociale d’autorisation, positive (licitation) ou négative (tabou)2. »
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